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 n° 280 907 du 28 novembre 2022 

dans les affaires X et X / III  

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOURGEOIS 

Rue Raymond Museu 19 

5002 NAMUR 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites séparément le 16 février 2022 par, d’une part, X et, d’autre part, 

X, qui déclarent être de nationalité brésilienne, tendant à l’annulation de deux décisions 

« de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (Annexe 20) 

prise par Monsieur le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration en date du 10/01/2022», qui 

leur ont été notifiées le 18 janvier 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu les ordonnances portant détermination du droit de rôle du 23 février 2022 avec les 

références X et X. 

 

Vu les dossiers administratifs. 

 

Vu les ordonnances du 29 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 18 

octobre 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me H. DOTREPPE loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme C. HUBERT, attachée, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des causes 

 

Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil estime qu’il est nécessaire 

de procéder à la jonction des affaires enrôlées sous les numéros X et X, dès lors qu'il résulte 

de l'exposé des faits et de la lecture des requêtes que celles-ci sont connexes, s’agissant 

d’une même famille, et poursuivent un objet  identique. 

 

2. Faits pertinents de la cause 

 

2.1. Le 14 juillet 2021, les requérants ont, chacun, introduit une demande d’autorisation de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en leur qualité 

respective de mère et de père de N.A.M., de nationalité espagnole.  

 

2.2. Ces demandes ont fait l’objet de deux décisions de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire en date du 10 janvier 2022, notifiées le 18 janvier 

2022. Il s’agit des actes attaqués. 

 

Pour ce qui concerne la mère de N.A.M., cette décision est motivée comme suit :  

 

«En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 14.07.2021, par 

:  

Nom : A.F. 

Prénom(s) : L.L. 

Nationalité : Brésil  

Date de naissance : (…)  

Lieu de naissance : (…).  

Numéro d'identification au Registre national : (…)  

Résidant / déclarant résider à : (…) 

est refusée au motif que : 

□ l’intéressée n’a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions 

pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille 

d’un citoyen l'Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 14.07.2021, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial 

en qualité de mère de N. A. M. (NN …) de nationalité espagnole, sur base de l’article 40bis 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l'éloignement des étrangers. A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de 

son identité et de son lien de parenté avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement 

familial, la condition de moyens de subsistance exigée par l’article 40bis de la loi du 

15/12/1980, n’a pas été valablement étayée. 

 

Selon l’article 40bis §4 alinéa 4 de la loi du 15/12/1980, le membre de famille visé à l’article 

40bis §2 5° doit apporter la preuve qu’il dispose de ressources suffisantes pour subvenir à 

ses propres besoins ainsi qu’à ceux de son enfant, citoyen de l’Union, pour ne pas devenir 

une charge pour le système d’aide sociale du Royaume. Dans le cadre de l’évaluation des 

ressources, il est tenu compte notamment de leur nature et de leur régularité. Or, les fiches 

de paie au nom de monsieur N. A. D. S. P. en tant que dirigeant d’entreprise sont établies 

par un secrétariat social sur base d’une simple déclaration de l’intéressé. Au vu des 

éléments précités, les fiches de paie ne peuvent être prises en considération que si elles 
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sont accompagnées de documents probants, comme par exemple, un avertissement-

extrait-de-rôle. Si la personne concernée a bien produit un avertissement extrait de rôle dans 

le cadre de la demande de séjour de plus de trois mois de son enfant lui ouvrant le droit au 

séjour, ce document concerne les revenus de l’année 2019. Ceux-ci sont trop anciens pour 

déterminer et évaluer les revenus actuels de monsieur N. A. D. S. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, rétablissement et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, 

la demande est donc refusée.» 

 

Pour ce qui concerne le père de N.A.M., cette décision est motivée comme suit:  

 

« Décision de refus de séjour de plus de trois mois SANS ordre de quitter le territoire 

En exécution de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 14.07.2021, par 

:  

Nom : N.A.D.S.  

Prénom(s) : P.H. 

Nationalité : (…) 

Date de naissance : (…) 

Lieu de naissance : (…)  

Numéro d’identification au Registre national : (…)   

Résidant / déclarant résider à : (…)  

est refusée au motif que :  

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions 

pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille 

d’un citoyen l'Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 14.07.2021, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial 

en qualité de mère [sic] de N.A.M. (NN …) de nationalité espagnole, sur base de l’article 

40bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de 

son identité et de son lien de parenté avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement 

familial, la condition de moyens de subsistance exigée par l’article 40bis de la loi du 

15/12/1980, n’a pas été valablement étayée. 

 

Selon l’article 40bis §4 alinéa 4 de la loi du 15/12/1980, le membre de famille visé à l’article 

40bis §2 5° doit apporter la preuve qu’il dispose de ressources suffisantes pour subvenir à 

ses propres besoins ainsi qu’à ceux de son enfant, citoyen de l’Union, pour ne pas devenir 

une charge pour le système d’aide sociale du Royaume. Dans le cadre de l’évaluation des 

ressources, il est tenu compte notamment de leur nature et de leur régularité. Or, les fiches 

de paie au nom de la personne concernée en tant que dirigeant d'entreprise sont établies 

par un secrétariat social sur base d’une simple déclaration de l’intéressé. Au vu des 

éléments précités, les fiches de paie ne peuvent être prises en considération que si elles 

sont accompagnées de documents probants, comme par exemple, un avertissement extrait-

de-rôle. Si la personne concernée a bien produit un avertissement extrait de rôle dans le 

cadre de la demande de séjour de plus de trois mois de son enfant lui ouvrant le droit au 

séjour, ce document concerne les revenus de l’année 2019. Ceux-ci sont trop anciens pour 

déterminer et évaluer les revenus actuels de monsieur N.A.D.S.. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40 bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, 

la demande est donc refusée.» 
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3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. Dans chacune des requêtes, la partie requérante prend le même moyen unique « pris 

de la violation des articles 40 bis et suivants de la loi du 15 décembre 1980, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de 

la motivation insuffisante et dès lors, de l’absence de motifs légalement admissibles ainsi 

que de la violation du principe général de bonne administration et du principe général selon 

lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les 

éléments de la cause et de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

». 

 

3.2. Elle soutient, dans ce qui s’apparente à une première branche, que la partie 

défenderesse a manqué à son obligation de motivation, dont elle rappelle le contenu, en ce 

que la décision contestée est « stéréotypée». Elle estime que « la décision attaquée ne 

prend aucunement en considération la situation correcte » des requérants et que « la partie 

adverse se contente de mentionner que les revenus [des requérants] ne seraient pas 

suffisants ». 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, la partie requérante indique que « la 

décision attaquée est basée sur l’article 40ter » de la Loi. Elle relève que les requérants ont 

chacun déposé « la preuve de [leurs] revenus mais également ceux de [leur conjoint] », 

que la requérante «bénéficie d’un contrat de travail à durée indéterminée et lui { le 

requérant} travaille en qualité de dirigeant d’entreprise» et que la partie défenderesse devait 

tenir compte de leurs revenus cumulés. Elle indique également que les fiches de paie du 

requérant, gérant d’entreprise, ne peuvent être établies par un secrétariat social que sur 

base de la déclaration de l’intéressé, et que le législateur n’a pas voulu réserver l’accès au 

regroupement familial aux seuls travailleurs salariés. Quant au fait que la partie 

défenderesse estime que ces revenus doivent être confirmés par un avertissement extrait 

de rôle (ci-après AER) et que l’AER 2020 (pour les revenus 2019) serait trop ancien pour 

en attester, la partie requérante souligne qu’aucune demande d’information quant aux 

ressources et aux charges du ménage ne leur a été adressée ; elle indique en outre que 

les requérants ont introduit leur demande le 14 juillet 2021 et qu’ « il est matériellement 

impossible à cette période de l’année d’avoir déjà son avertissement extrait de rôle pour 

l’année précédente » ; elle produit, en annexe aux requêtes, l’AER 2021 (année de revenus 

2020) lequel date du 26 janvier 2022 et souligne que les requérants ne pouvaient déposer 

à l’appui de leur demande un document dont ils ne disposaient pas encore. 

 

3.4. Dans une troisième et dernière branche, la partie requérante développe quelques 

considérations générales sur l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après, CEDH). Elle rappelle que le « requérant, 

son épouse et leur enfant forment une cellule familiale protégée par l’article 8 » de la CEDH. 

Elle indique que « conformément au principe de subsidiarité, l’autorité doit vérifier qu’il 

n’existe pas d’alternative afin d’éviter une atteinte au droit au respect de la vie familiale » et 

souligne qu’ « en l’espèce, cette alternative est évidente puisqu’il suffit de permettre [aux 

requérants] de se maintenir sur le territoire du Royaume ». 

 

4. Examen du moyen d’annulation 

 

4.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 
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droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué.  

 

En l’occurrence, la partie requérante n’expose pas en quoi la partie défenderesse aurait 

violé le principe général de bonne administration qu’elle invoque, du reste sans l’identifier 

plus précisément, et ce alors même qu’il résulte de l’enseignement de l’arrêt n°188.251, 

prononcé le 27 novembre 2008 par le Conseil d’Etat auquel le Conseil de céans se rallie, 

que « […] le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut 

donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif 

[…] » (voir dans le même sens : C.E. no 245.280 du 5 août 2019). Partant, le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

4.2. Sur le moyen unique, il importe de rappeler qu’aux termes de l’article 40bis, §2 de la 

Loi « Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : (…) 5° le père ou 

la mère d'un citoyen de l'Union européenne mineur d'âge visé à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 

2° pour autant que ce dernier soit à sa charge et qu'il en ait effectivement la garde ». 

 

L’article 40bis, §4, alinéa 2, de la Loi dispose en outre que « Le citoyen de l'Union visé à 

l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2°, doit également apporter la preuve qu'il dispose de ressources 

suffisantes afin que les membres de sa famille visés au § 2 ne deviennent pas une charge 

pour le système d'aide sociale du Royaume au cours de leur séjour, et d'une assurance 

maladie couvrant l'ensemble des risques pour les membres de sa famille dans le Royaume. 

Dans le cadre de l'évaluation des ressources, il est tenu compte de la situation personnelle 

du citoyen de l'Union, qui englobe notamment la nature et la régularité de ses revenus et le 

nombre de membres de la famille qui sont à sa charge ». 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, 

il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative 

qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même 

sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

4.3. En l’espèce, en ce qui concerne la preuve des ressources des requérants, la partie 

défenderesse indique, dans chacun des actes attaqués, que « les fiches de paie (…) en 

tant que dirigeant d'entreprise sont établies par un secrétariat social sur base d’une simple 

déclaration de l’intéressé. Au vu des éléments précités, les fiches de paie ne peuvent être 

prises en considération que si elles sont accompagnées de documents probants, comme 

par exemple, un avertissement extrait-de-rôle. Si la personne concernée a bien produit un 

avertissement extrait de rôle dans le cadre de la demande de séjour de plus de trois mois 

de son enfant lui ouvrant le droit au séjour, ce document concerne les revenus de l’année 
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2019. Ceux-ci sont trop anciens pour déterminer et évaluer les revenus actuels de monsieur 

N. A. D. S. ». 

 

Il ressort en effet du dossier administratif que les requérants ont déposé, comme preuve de 

leurs ressources, non seulement les fiches de paie de Monsieur, mais également son AER 

2020 (portant sur les revenus de 2019). Or, comme le relève la partie requérante, cet AER 

2020 produit par les requérants était le seul dont ils disposaient lors de l’introduction de leur 

demande d’autorisation de séjour le 14 juillet 2021. En effet, l’AER 2021 (portant sur les 

revenus de 2020), annexé à la requête, est daté du 26 janvier 2022 et est donc postérieur 

à la fois aux demandes d’autorisation de séjour et aux actes attaqués. La partie requérante 

ne peut dès lors se voir reprocher de ne pas avoir produit un AER plus récent, puisqu’elle 

n’en disposait pas. Les requérants ont donc bien fourni les informations utiles et qui étaient 

en leur possession lors de l’introduction de leur demande afin de démontrer qu’ils 

remplissaient les conditions légales du droit qu’ils souhaitaient obtenir. La partie 

défenderesse n’indique pas, en tout état de cause, quel autre document elle aurait 

considéré comme étant utile ou nécessaire à la détermination des « ressources 

suffisantes » dans le cas d’espèce. 

 

4.4. En outre, la partie requérante relève, dans ses requêtes, que la partie défenderesse 

n’a sollicité aucune information « quant aux ressources du ménage ni d’ailleurs quant à 

leurs charges », alors qu’ « il a déjà été décidé : ‘Lorsque le montant de référence prévu 

par la loi n’est pas atteint, l’administration a l’obligation de déterminer, en fonction des 

besoins concrets du ménage, les moyens de subsistance nécessaires à celui-ci pour vivre 

sans tomber à charge des pouvoirs publics. Si la bonne exécution de cette obligation 

l’exige, elle doit réclamer tous les documents et renseignements utiles sans que le 

requérant doive lui fournir d’initiative.’ (C.E, n°11.722, 12 janvier 2016 in Rev.dr.etr., 2016, 

n°187, pp.146-147) ».  

 

Sur ce point, il importe de rappeler que l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi prévoit en effet 

que « S'il n'est pas satisfait à la condition relative au caractère suffisant des ressources 

visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le ministre ou son délégué 

doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et des 

membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir 

à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son 

délégué peut, à cette fin, se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge 

tous les documents et renseignements utiles pour la détermination de ce montant ». 

 

En l’espèce, il ne ressort pas des circonstances que les requérants auraient été invités à 

produire les documents et renseignements utiles à la détermination des moyens de 

subsistance nécessaires au sens de l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi et de la 

jurisprudence rappelée ci-dessus. En effet, il ne ressort nullement du dossier administratif 

que la partie défenderesse a cherché à se faire communiquer par la partie requérante les 

informations supplémentaires qu’elle jugeait nécessaires pour déterminer le montant 

desdits moyens de subsistance. 

 

4.5. Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas suffisamment et 

adéquatement motivé les actes attaqués.  

 

4.6. Il se déduit des considérations qui précèdent que le moyen unique, en ce qu’il est pris 

de la violation de l’obligation de motivation fondé sur les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 combinée avec l’article 62 de la Loi, est fondé et suffit à justifier l’annulation de actes 
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attaqués. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, n’emporteraient pas une annulation aux effets plus étendus.  

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens des recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Les décisions de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prises le 10 janvier 2022, sont annulées. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent septante et deux euros, sont mis à la charge 

de la partie défenderesse. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-

deux, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 

 


